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Evoquez les coopératives et les mots qui vous viennent peut-être à l’esprit sont: 

«Cogestion, solidarité, participation…» 

 Et pourtant 

La championne au classement des coopératives laitières européennes 
traite 10,3 milliards de kilos de lait collectés chaque année
auprès de 14 800 producteurs 
et opère dans 25 pays de la planète. 

Cette coopérative laitière ne fait pas figure d’exception en Europe. Les laiteries ne cessent de grandir, leurs 
périmètres de collecte du lait cru continuent de s’étendre. Pour le coopérateur individuel, les valeurs traditi-
onnelles telles que la cogestion, la solidarité et la participation ne se traduisent plus dans un vécu concret. Dans 
la pratique, le coopérateur n’exerce, en effet, plus d’influence sur la gestion de « sa coopérative ». 
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Introduction

L’Organisation des Nations Unies (ONU) a décidé de consacrer l’année 2012 aux coopératives. «Les coopé-
ratives apportent la preuve qu’il est possible de concilier le succès économique et la responsabilité sociale», 
peut-on lire dans les publications de l’ONU. «Les coopératives empruntent une autre voie économique, une 
approche centrée sur les besoins des hommes et des femmes et non pas sur la cupidité humaine. Ce modèle 
économique prévoit que les coopérateurs qui détiennent et dirigent l’entreprise partagent collectivement le 
fruit de leurs activités. Les bénéfices ne filent pas dans les mains d’actionnaires externes mais profitent aux 
coopérateurs.» 1

Animées par le même esprit, de nombreuses coopératives furent fondées, vers la fin du 19e siècle, notam-
ment dans le secteur agricole. L’un des initiateurs de ce mouvement, Hermann Schulze-Delitzsch, affirmait 
à l’époque : «L’esprit de la coopérative libre porte en lui l’esprit de la société moderne.» De nos jours, et la 
citation de l’ONU est explicite, la coopérative demeure un modèle d’entreprise prisé. En ces temps où domine 
la doctrine de la «maximisation du profit à tout prix», la coopérative offre la possibilité de conserver la valeur 
créée dans les mains des membres plutôt que la laisser filer dans les poches d’investisseurs et d’actionnaires. 
En théorie, en tout cas. Dans la pratique, et cela s’applique tout particulièrement à l’agriculture, des structures 
ont, au fil du temps, été crées au sein et autour des coopératives qui entravent la concrétisation des objectifs 
originels, à savoir la maximisation des intérêts des coopérateurs. 

Un élément significatif dans cette évolution est la taille acquise par la structure coopérative : au vue de plus 
de 10 000 coopérateurs ainsi que des marchés mondiaux, la possibilité offerte aux coopérateurs individuels 
d’exercer leur droit à la cogestion en matière de stratégie économique pour la coopérative s’avère très ténue, 
sauf lorsque des contre-mesures spécifiques ont été prises. Les membres de coopératives agricoles se trouvent, 
en outre, rapidement confrontés à un conflit d’intérêts irréconciliables : la laiterie souhaiterait s’approvisionner, 
au prix le plus bas, en lait cru tandis que le producteur de lait a besoin de vendre son produit à un prix rému-
nérateur. Par ailleurs, un lien unilatéral de dépendance économique s’est instauré entre le producteur de lait 
et sa laiterie. Si en cas de remise en cause de sa stratégie de gestion, la laiterie décide de ne plus collecter le 
lait du coopérateur contestataire, l’existence économique de ce producteur se trouve rapidement menacée en 
l’absence de possibilités alternatives d’écoulement dans la région. 

Les laiteries coopératives traitent actuellement 58 % du lait produit en Europe et pourtant, même les coopéra-
teurs doivent aussi lutter contre des prix du lait qui ne couvrent pas totalement leurs coûts de production. Un 
comparatif des prix d’achat versés par les laiteries met en lumière le fait que souvent, les laiteries coopératives 
s’avèrent moins généreuses que leurs concurrentes privées. En plus des raisons précédemment évoquées et 
inhérentes au modèle coopératif, il existe une autre explication qui éclaire pourquoi les coopératives de trai-
tement du lait ne constituent pas une forme d’organisation qui, à elle seule, suffise à garantir aux producteurs 
de lait la commercialisation pérenne de leur lait cru. Le modèle coopératif ne peut compenser l’instabilité et la 
faiblesse des prix du marché provoquées par les excédents laitiers. 

Le European Milk Board, confédération européenne des organisations de producteurs de lait, a pu, au fil des 
rencontres, constater que les élus politiques à Bruxelles, mais aussi dans les capitales des états-membres de 
l’UE surestiment souvent l’importance des coopératives pour les producteurs de lait. Manifestement, ils se fon-
dent sur l’hypothèse que l’appartenance à une coopérative laitière confère au producteur de lait la possibilité 
d’exercer une influence décisive sur la stratégie de gestion de la laiterie. Cette ignorance des rapports de force 
à l’œuvre au sein des coopératives est, selon nous, imputable, non seulement, au travail de lobbying intense 

1 http://www.iggenossenschaftsunternehmen.ch/uno_01.html
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mené par l’industrie laitière et les fédérations proches de l’industrie, mais aussi à la complexité des structures 
bâties dans la filière laitière. 

Par conséquent, dans son paquet laitier, la Commission européenne a exclu les coopératives de toutes les dis-
positions fondamentales relatives au processus de contractualisation supposé régir les relations entre la laiterie 
et les producteurs de lait.2 Nous avons également constaté avec satisfaction que dans sa proposition de réforme, 
la Commission européenne prévoit, en matière d’organisation commune du marché, la possibilité pour les pro-
ducteurs de lait de se regrouper, en amont de l’étape de transformation, au sein de collectifs indépendants de 
producteurs de lait. Que le producteur livre son lait à une coopérative ou à une entreprise privée. 

Indépendamment des améliorations à encore apporter lors de la mise en place de son cadre de transposition, ce 
projet démontre qu’un nombre croissant d’élus prend conscience que les producteurs de lait sociétaires d’une 
coopérative ne boivent pas, tous les jours, du petit lait. La teneur précise des difficultés des producteurs et les 
conditions-cadres qui, à l’intérieur et à l’extérieur des coopératives, posent problème seront évoquées dans les 
prochains chapitres. 

Un premier volet sera consacré aux problèmes structurels généraux observés sous une forme similaire partout 
en Europe, dans tous les états-membres, face aux grandes laiteries coopératives dominant le marché. 
L’entreprise coopérative hollandaise FrieslandCampina, la Deutsches Milchkontor (DMK) et le groupe fran-
çais Sodiaal figurent, aux côtés de Arla Foods au Danemark et en Suède, parmi les plus grandes entreprises 
laitières organisées sur le modèle coopératif en Europe. Des rapports émanant de ces pays jetteront un éclairage 
sur les problèmes structurels.

Dans un premier temps, un récit historique retracera, sous un angle scientifique, l’importance des coopératives 
pour les producteurs de lait aux Pays-Bas. Après, nous nous rendrons en France où, à la lumière des objectifs 
originels des coopératives paysannes, un producteur de lait expliquera comment le modèle coopératif a subi, au 
fil des ans, un travail de sape avec des conséquences dévastatrices pour les coopérateurs-producteurs. Le troi-
sième pays passé ici sous la loupe du représentant d’une fédération sera l’Allemagne. En toute clarté sera ex-
posée la façon dont le traitement de la critique au sein d’une coopérative a évolué en raison de l’augmentation 
de la concentration, de la complexité et de la concurrence. 

A la lecture de ces trois articles, il transparaitra clairement qu’une coopérative doit toujours être considérée 
dans son environnement réel et ne peut concrétiser son objectif de maximisation de l’intérêt de ses membres 
qu’à la condition qu’un cadrage politique approprié soit mis en place. 

En guise de conclusion, les conditions-cadres idoines seront à nouveau détaillées. Quels sont les éléments 
concrets qui permettraient aux coopératives de contribuer à la sécurisation des revenus des producteurs de lait 
et à la mise sur le marché de produits laitiers à haute qualité? Cette question sera analysée en profondeur dans 
le dernier volet du présent document. 

2 « Afin de ne pas interférer sans nécessité avec les structures existantes et de tenir compte de la nature parti-
culière des coopératives, celles-ci ne seraient pas tenues d’utiliser des contrats, pourvu que leurs statuts prévoient des 
règles visant les mêmes objectifs. » (Page 3 du document COM(2010)728.
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Problèmes structurels généraux des (grandes) coopératives laitières3

Dans la plupart des grandes laiteries coopératives européennes et leurs périmètres, les conditions préalables 
à une représentation effective des intérêts des producteurs-coopérateurs ne sont pas (plus) réunies. L’objectif 
coopératif de promotion de ses membres ou de maximisation de leurs intérêts n’est pas atteint. Le prix versé 
pour le lait ne couvre pas les coûts de production et le produit généré par les apports en capital des agriculteurs 
est distribué avec parcimonie. Les possibilités d’influence des coopérateurs sur l’activité économique de « leur 
laiterie » ont presque totalement disparu. Ci-après, nous entendons exposer quelques unes des raisons structu-
relles à l’origine de cette situation. Dans les articles consacrés aux pays individuels, ces raisons structurelles 
seront analysées, plus en profondeur, sous l’une ou l’autre forme. 

Possibilités restreintes pour le coopérateur individuel désireux d’exercer son influence lors de 
l’assemblée générale 

Par principe, le producteur de lait ne dispose déjà que d’une influence limitée sur les intérêts et les activités 
économiques de sa laiterie coopérative. Certes, des droits de participation sont conférés au producteur, en sa 
qualité de membre de la coopérative. Parmi ces droits se distinguent notamment le droit d’assister à l’assemblée 
générale, le droit de parole et de proposition, le droit à l’information, le droit électoral (s’exprimer et se présen-
ter aux élections) au sein du conseil d’administration, du conseil de surveillance et l’assemblée des délégués, 
le droit de suffrage et le droit à un traitement égal. Toutes les possibilités citées pour le coopérateur d’exercer 
une influence lui sont accessibles, presque exclusivement, lors de l’assemblée générale. Fondamentalement, 
seule cette assemblée offre aux coopérateurs un cadre à l’exercice de leurs droits. 

Ce cadre se prête cependant mal à une participation active et utile des coopérateurs. Pour véritablement maîtri-
ser les défis et les données de conglomérats laitiers opérant partiellement au niveau international, des con-
naissances pointues dans divers domaines sont indispensables. L’exemple le plus frappant du niveau de con-
naissance requis est celui de la prise de décision concernant l’établissement des comptes annuels d’un groupe 
laitier comptant de multiples filiales consolidées, concernant l’externalisation d’activités de la coopérative ou 
encore concernant les fusions. 

Certes, lors de l’assemblée générale, les coopérateurs disposent d’un droit à l’information portant sur tous les 
points repris à l’ordre du jour ; ainsi, en principe, la création d’un fondement décisionnel solide devrait être 
possible avant toute mise au vote. Cependant, l’exercice judicieux d’un tel droit s’avère ardu si le coopérateur 
individuel n’est que partiellement familiarisé avec le contenu des documents présentés et en est réduit à se fier 
exclusivement aux recommandations d’organisations externes, telles que, par exemple, une fédération coopé-
rative. L’intégration dans sa réflexion de certains aspects fiscaux, micro-économiques ou juridiques constitue 
habituellement une mission impossible pour le membre qui n’est qu’un profane dans ces domaines où une 
maîtrise approfondie est malgré tout de rigueur. 

Assemblée des délégués 

Dans ces coopératives qui, en raison de leur taille, tiennent assemblée générale dans le cadre d’une assemblée 
des délégués, les possibilités données aux coopérateurs d’exercer leurs droits sont encore rabotées. 

En effet, les délégués n’exercent pas de droits de participation qui leur seraient confiés par les coopérateurs qui 
les élisent. Ils ne sont justement pas les mandataires de leurs électeurs et ne leur sont pas liés par un quelconque 
3 Cet article s’appuie sur un rapport d’Olivier Schiewind, juriste.
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rapport contractuel. Au contraire, les délégués exercent un mandat associé à leur fonction organisationelle et 
assorti de compétences spécifiques précisées par la loi. Par conséquent, rien ne les oblige à suivre les consignes 
des coopérateurs ; par contre, il leur incombe d’exercer leur office en toute indépendance afin de défendre 
l’intérêt collectif de tous les membres de la coopérative. En définitive, il revient aux seuls délégués le soin de 
décider comment évaluer «l’intérêt collectif de la coopérative». 

La seule possibilité laissée au coopérateur individuel est celle d’exercer, par le truchement des délégués, son 
influence sur la coopérative et ses activités. Ceci relève du domaine du possible à la condition expresse qu’il 
dispose des informations et des données nécessaires au façonnage d’une opinion fondée, quelle que soit la 
forme prise par l’influence qu’il souhaite exercer sur les délégués. Les données pertinentes pour la coopérative 
ne lui sont accessibles que par les délégués. A leur tour, les délégués n’obtiennent les données qu’au travers 
du conseil d’administration (selon les mêmes principes que ceux applicables à un coopérateur en assemblée 
générale, voir plus haut), principalement lors de l’assemblée des délégués. 

Par ailleurs, le sociétaire individuel est privé de toute possibilité de réagir aux données livrées lors de l’assemblée 
des délégués. En effet, les décisions portant sur les points individuels à l’ordre du jour s’appuient sur les ex-
plications fournies lors de l’assemblée des délégués. Par conséquent, la participation à la prise de décision se 
trouve une nouvelle fois bridée pour le coopérateur. 

Dépendance économique unilatérale vis-à-vis de la coopérative 

Parmi les difficultés fondamentales relatives à l’exercice par le producteur individuel de son pouvoir d’influence, 
il convient de souligner la réserve qu’il affiche, en règle générale, vis-à-vis de sa laiterie. 

De nos jours, la plupart des producteurs de lait qui ont rejoint une coopérative laitière ont l’obligation statutaire 
de livrer la totalité de leur lait cru à leur coopérative. En raison de la relation de dépendance ainsi instaurée, le 
producteur rechigne à contester ces activités de la laiterie qui ne récoltent pas son approbation. Cette hésitation 
naît de leur crainte de perdre le seul débouché disponible pour leur lait et donc leur unique source de revenus. 
Même les décisions opérationnelles de la coopérative qui leur sont défavorables sont donc souvent tolérées par 
de nombreux producteurs de lait. 

La position du producteur est encore fragilisée par le fait que ses possibilités de vote relatives à la commer-
cialisation de son lait cru s’étiolent de plus en plus. Dans de nombreuses régions, il n’existe plus qu’un, deux, 
voire éventuellement trois entreprises transformatrices auprès desquelles le producteur peut écouler son lait. 
En cas d’entente passée entre ces entreprises, le producteur de lait se retrouve sans alternative s’il souhaite 
ne pas mettre en danger son exploitation. Il n’aura d’autre choix que de ravaler sa critique et de souscrire aux 
projets du conseil de direction et de la gérance de la coopérative. 

Autrement, une fois la décision prise de quitter la laiterie, le producteur devra s’armer de patience durant la 
longue période de préavis qui précède le transfert définitif. Selon le rapport final de l’étude sectorielle consa-
crée au lait par l’Office fédéral des Ententes allemand, la période de préavis peut, dans 47 % des laiteries coo-
pératives sondées, atteindre une à deux années, voire, dans 42 % des cas, se prolonger au-delà de deux ans.4

4 Sektoruntersuchung Milch – Etude sectorielle Lait(B2-19/08), page 36 http://www.bundeskartellamt.de/
wDeutsch/publikationen/SektoruntersuchungW3DnavidW26127.php
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Divergence des intérêts entre les producteurs et les non-producteurs membres de la coopéra-
tive 

Dans la plupart des coopératives laitières, les conditions d’adhésion précisées dans les statuts ne requièrent pas 
de l’acitivité effective de production. Dans certaines coopératives, près de 50% des coopérateurs ne sont pas 
des producteurs actifs. Cette proportion est la conséquence du fait que d’anciens producteurs de lait ont décidé, 
après la cessation de leurs activités agricoles, de ne pas résilier leur adhésion à la coopérative. Ils continuent 
cependant à jouir des mêmes droits que ceux conférés aux coopérateurs-producteurs. 

La coopérative en tire un avantage, à savoir la conservation, au sein de la coopérative, des avoirs des pro-
ducteurs anciens. De son côté, le coopérateur perçoit, dans la poursuite de son adhésion, la perspective d’un 
rendement sur ses avoirs puisqu’il est intéressé aux bénéfices réalisés par la coopérative. 

Par conséquent, le membre producteur de lait rencontre également une résistance dans ses propres rangs. En 
effet, tandis que le producteur de lait lutte pour l’augmentation du prix du lait versé, afin de faire progresser 
ses revenus, le non-producteur poursuit des intérêts diamétralement opposés. Plus le prix versé sera bas, plus 
les bénéfices grimperont pour le coopérateur non-producteur.

Externalisation des activités opérationnelles 

Dans les grandes coopératives, précisément, les activités opérationnelles et la commercialisation des produits 
laitiers sont externalisées dans d’autres sociétés, comme des SARL ou des S.A. Le coopérateur individuel se 
trouve totalement démuni s’il souhaite exercer une influence directe sur les activités des sociétés externes. 

Rien de surprenant puisque la gestion et donc les activités opérationnelle relèvent exclusivement de la respon-
sabilité du gestionnaire ou conseil d’administration de la société externe. 

Ces problèmes sautent aux yeux du coopérateur lors de l’établissement des comptes annuels consolidés à 
l’assemblée générale. Les comptes annuels consolidés, qui rassemblent les comptes annuels de toutes les 
entités du groupe, servent à la péréquation (consolidation) de tous les traits d’union qui relient les entités du 
groupe. Le coopérateur individuel peine cependant à suivre un tel cheminement complexe. Ainsi, il est privé 
de la possibilité d’exercer un contrôle efficace par le biais de son droit de vote lors de l’assemblée générale. 
Lorsque la prise de décision est déléguée à une assemblée des délégués, ce problème est encore exacerbé. 

Et pourtant, les décisions affectant la commercialisation des produits laitiers revêtent une importance primor-
diale pour le producteur de lait individuel. Le succès ou l’échec de la commercialisation des produits dépend 
largement du niveau de prix versé à l’éleveur pour sa production. Ces décisions produisent, indirectement des 
effets sur les fondamentaux de l’exploitation du producteur. 

Siéger au conseil d’administration d’une coopérative, une profession accessoire 

En théorie, le conseil d’administration d’une coopérative devrait se composer de coopérateurs qui sont aussi 
des producteurs de lait actifs. 

En d’autres termes, la gestion de la coopérative doit être menée par les membres du conseil en parallèle de la 
conduite de leurs activités agricoles. 
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Cependant, des exigences pointues accompagnent la gestion d’une laiterie coopérative opérant au niveau inter-
national. Aux côtés d’une indispensable maîtrise des notions micro-économiques, de solides connaissances des 
marchés de capitaux et des mécanismes de leasing s’imposent pour arbitrer les questions financières ; en outre, 
des connaissances approfondies portant sur la rédaction des contrats s’avèrent précieuses afin, par exemple, 
d’analyser les questions relatives aux conditions générales de vente, les contrats de location, de distribution 
ou de livraison. Par ailleurs, se posent également des questions relatives au droit du travail, à la politique de 
marché, à la logistique des produits alimentaires et au marquage auxquelles il est indispensable d’apporter 
une réponse afin d’assurer la bonne gestion d’une laiterie. Dans un tel contexte, il importe aussi d’épingler 
les activités de la laiterie menées au niveau international, tant sur l’échiquier politique que dans la sphère des 
relations commerciales à l’étranger. A toutes les exigences énoncées précédemment viennent encore s’ajouter 
les savoirs nécessaires en matière de législation et d’usages établis au niveau international, tels que la CVIM5, 
les règlements européens et la législation en vigueur dans les autres états-membres. 

Il est impossible d’attendre autant de la part d’une équipe de gestionnaires n’exerçant qu’à titre accessoire 
la direction d’une laiterie, cette équipe est tout simplement incapable de relever un tel défi. Cette vérité est 
d’autant plus pertinente dans les coopératives de taille imposante et comptant un nombre significatif de mem-
bres ainsi que dans les coopératives qui ont grandi grâce à la création de filiales au sein d’un conglomérat. 

Par conséquent, les membres du conseil d’administration se contentent moins de piloter eux-mêmes les activi-
tés, préférant plutôt suivre les propositions d’un gérant employé à temps plein. Leur influence sur la coopéra-
tive et tout particulièrement sur sa gestion se trouve ainsi relativement limitée. 

Dans le présent chapitre, nous avons tenté de vous donner un aperçu des problèmes les plus fréquents qui 
frappent les structures coopératives contemporaines en Europe. Des observateurs issus de trois pays prennent 
maintenant la plume pour analyser la situation prévalant chez eux, sur le terrain. Un premier texte scientifique 
retracera l’histoire des coopératives aux Pays-Bas et mettra résolument en lumière les obstacles qui, par le 
passé et partiellement encore aujourd’hui, mettent encore des bâtons dans les roues des producteurs de lait. 

5 Convention des Nations Unies sur les Contrats de Vente internationale des Marchandises.
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Pays-Bas: Petite histoire des coopératives du secteur laitier depuis 1890 et leur impor-
tance pour les revenus des agriculteurs

DR. NIEK KONING6

La taille et la mécanisation des exploitations laitières néerlandaises sont plus significatives que celles de leurs 
homologues dans de nombreux autres endroits d’Europe. Ce constat vaut également pour les coopératives lai-
tières néerlandaises. Leurs établissements modernes ne se limitent pas à produire du beurre ou du lait en poudre 
écrémé mais une large palette de produits à haute valeur ajoutée : fromage de qualité, lait condensé, desserts, 
etc. Une bonne part de ces produits est exportée, principalement vers d’autres pays de l’Union européenne 
mais aussi vers des pays tiers. Dans l’industrie laitière néerlandaise, les coopératives occupent une position 
dominante. Elles transforment quelque 90 % du lait produit aux Pays-Bas. La part du lion revient à un géant, la 
coopérative FrieslandCampina, une entreprise moderne et puissante sur les marchés internationaux. 

C’est cette situation qui fait des Pays-Bas l’exemple par excellence de la capacité qu’ont les coopératives à 
pallier à la faiblesse des agriculteurs dans un marché libéralisé. Malheureusement, cette prétention n’a pas ré-
sisté à l’épreuve de la réalité. Les coopératives laitières néerlandaises n’ont pas payé des prix au producteur qui 
lui permettent de compenser ses coûts. Elles ne l’ont pas non plus protégé des grandes fluctuations du marché 
mondial. La direction de ces coopératives s’est affranchie d’un contrôle efficace de leurs membres. Elles se 
sont converties en une force de lobby pour obtenir des réformes au service d’intérêts étroitement ciblés et de 
leurs ambitions propres, aux dépens des intérêts de leurs exploitants agricoles. La situation néerlandaise illus-
tre donc bien les contraintes qui pèsent sur la capacité des coopératives à assurer des prix rémunérateurs à leurs 
exploitants lorsque font défaut des organisations de marché et des contrôles suffisants de l’offre. 

Origines

Les premières coopératives de beurre et de fromage aux Pays-Bas ont vu le jour à la fin du 19ème siècle. Elles 
ont pu obliger les petits commerçants et transformateurs à offrir des prix plus compétitifs aux producteurs de 
lait ou à quitter le secteur d’activité. Elles se sont pourtant avérées incapables d’enrayer la surproduction in-
ternationale qui a fait plonger les prix du lait et a engendré le dépérissement de l’exploitation laitière dans les 
années 1880 et 1890. Très en amont donc de leur histoire, les coopératives ont démontré leur incurie face à une 
offre surabondante et aux fluctuations du marché. Par bonheur, depuis le début des années 1900, la situation du 
marché international s’est redressée. 

Très rapidement, une autre contrainte s’est faite jour. Les coopératives étaient tributaires de leurs membres 
pour leur capital à risques. Pendant longtemps, elles n’ont donc pu réaliser des produits à fort coefficient de 
capital tels que le lait condensé ou le lait en poudre. Par conséquent, elles n’ont pas pu empiéter sur les marges 
bénéficiaires très élevées de plus grandes entreprises qui se sont spécialisées dans ces produits. Dans la partie 
occidentale, plus urbanisée des Pays-Bas, où étaient concentrées ces entreprises, les agriculteurs n’ont pas for-
mé de coopératives laitières mais des syndicats d’exploitants laitiers qui négociaient les prix avec les laiteries. 
En l’absence d’accord entre les partenaires à la négociation, les syndicats organisaient des « grèves du lait » 
au cours desquelles les producteurs se rendaient en ville pour y pratiquer la vente directe aux consommateurs 
de leur production laitière. 

Dès la fin des années 1920, la crise économique et les excédents internationaux ont provoqué l’effondrement 
des prix du lait. La survie même du secteur laitier aux Pays-Bas en a été menacée, au point de nécessiter 
l’intervention du gouvernement. Des offices de commercialisation, composés de représentants des producteurs 
6 Niek Koning est chercheur à l’université de Wageningen / Pays-Bas.
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et des transformateurs, ont été créés pour organiser les marchés et maintenir des prix qui permettent la poursui-
te des activités. Les produits non vendables à ces prix sur le marché intérieur ont dû s’exporter. Le nombre de 
veaux a été limité pour éviter d’exporter à perte. Après la Seconde Guerre mondiale, le soutien des prix s’est 
poursuivi bien qu’ait été levée la limitation du nombre de veaux qui n’avait pu se maintenir pendant la guerre. 
Dans la partie occidentale urbanisée où ne s’étaient pas développées les coopératives laitières, l’expérience 
d’avant-guerre, des offices du lait liquide, avait été tellement positive qu’ils se sont transformés en une asso-
ciation régionale d’exploitants laitiers sans en modifier le sigle. Progressivement, cette association a procédé 
à l’achat des établissements de lait liquide et de lait condensé dans la région. Dans d’autres régions, les coo-
pératives villageoises se sont regroupées en organisations régionales faîtières pour produire du lait condensé 
et du lait en poudre. Grâce à ces initiatives, la part des coopératives dans l’industrie laitière s’est affirmée. 
Les entreprises privées les plus puissantes ont cependant conservé des marges bénéficiaires plus élevées en 
se tournant vers de nouvelles spécialités de plus en plus demandées par des consommateurs dont les revenus 
étaient en hausse. 

Le lobby des gestionnaires de coopératives contre des prix rémunérateurs

Entretemps, sur les marchés internationaux, suite à la guerre de Corée (1950-53), les pénuries des temps de 
guerre ont cédé le terrain à un excédent d’offre et une baisse des prix. Le gouvernement néerlandais avait 
promis de soutenir les prix du lait à des niveaux rémunérateurs pour les exploitants mais il lui fut de plus en 
plus difficile de tenir sa promesse. Près de la moitié des produits laitiers néerlandais devaient alors s’exporter, 
notamment vers l’Allemagne et d’autres pays d’Europe occidentale. La création du marché commun de la 
Communauté européenne dans les années 1960 a été une véritable aubaine pour les producteurs laitiers néer-
landais. La pratique de prix internationaux bas faisait place à des prix à l’exportation vers des pays de l’Union 
européenne qui profitaient de mesures de soutien communautaires. 

Les négociations annuelles de la Communauté européenne sur le soutien au prix du lait ont cependant levé le 
voile sur un conflit d’intérêts au sein du secteur laitier néerlandais. La plupart des exploitants souhaitaient des 
ajustements de prix qui compensent les majorations de leurs coûts de production. De nombreux gestionnaires 
de coopératives laitières préféraient, de leur côté, que les aides soient quelque peu en retard par rapport aux 
augmentations des coûts pour entraver la croissance de l’exploitation laitière dans des régions de l’UE dont les 
coûts de production étaient plus élevés que ceux des Pays-Bas. Les entreprises coopératives pouvaient ainsi 
accroître leurs exportations et, dès lors, leur chiffre d’affaires. Les liens organiques entre les coopératives et 
les organisations générales de producteurs ont aidé à rallier à cette cause des leaders agricoles et s’est ainsi 
creusée une aliénation de plus en plus profonde entre les dirigeants et les membres. La gravité de cette aliéna-
tion n’est apparue clairement qu’en 1974. La crise pétrolière de 1973 a enclenché une montée impressionnante 
des coûts des exploitations. Mais les leaders, toujours enclins à tendre une oreille attentive aux discours des 
gestionnaires de coopératives, n’ont revendiqué qu’un ajustement modeste du soutien européen aux prix. Dans 
les mois qui ont suivi, des milliers de producteurs s’emparaient de la rue pour réclamer des prix rémunérateurs. 
Finalement, la Communauté européenne a dû concéder des ajustements plus importants que ceux revendiqués 
par les dirigeants agricoles néerlandais qui en sont sortis tout à fait discrédités. En un mois, les présidents des 
trois organisations nationales d’agriculteurs ont dû démissionner. 

Au cours des années qui ont suivi, le conflit d’intérêt entre gestionnaires de coopératives et agriculteurs prenait 
une autre tournure. La production de lait dans la Communauté ne pouvait être absorbée par la demande intéri-
eure, et les montagnes de lait et de lait en poudre se sont accumulées ne pouvant être exportées sans d’importants 
subsides à l’exportation. Le coût en fut tel qu’il grignota une part croissante du budget communautaire qu’a 
dénoncé de plus en plus virulemment le reste des secteurs. Le Werkgroep Beter Zuivelbeleid (groupe de travail 
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pour une meilleure politique laitière), un groupe de réflexion de producteurs laitiers néerlandais qui avait vu le 
jour dans le feu des actions de 1974, a préconisé la création de quotas laitiers pour permettre que les mesures 
de soutien au prix du lait lui assurent d’être rémunérateur tout en empêchant une production excédentaire. 
Ce système s’inscrivait dans le cadre des dispositions de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce (GATT) qui ne permettaient aux pays de soutenir leurs agriculteurs que s’ils en contrôlaient l’offre et, 
par conséquent, s’ils ne perturbaient pas le marché mondial. Le Groupe de travail fut cependant la risée des 
gestionnaires des coopératives laitières qui prétendaient qu’un tel système se convertirait en une bureaucratie 
cauchemardesque, du type soviétique, qui ne pourrait fonctionner. La suite leur a donné tort. Début des années 
1980, la croissance galopante du dumping laitier a provoqué une crise politique de l’UE. Les chefs d’État ont 
ordonné de mettre un terme à ces coûts qui n’avaient de cesse de grever le budget de l’UE. Le choix entre les 
quotas laitiers et une réduction drastique des mesures de soutien au prix du lait a été laissé au secteur. Une large 
majorité des exploitants laitiers néerlandais ont opté pour les quotas estimant qu’il s’agissait d’un moindre mal. 
Par contre, les dirigeants des coopératives y ont opposé une résistance féroce, préférant une baisse du prix du 
lait aux quotas laitiers. En 1984, le système des quotas était cependant introduit. Grâce à ce système, les coûts 
de la politique laitière ont baissé d’un tiers à un maximum de quelque pourcent du budget de la politique agri-
cole de l’UE, un coût bien moindre pour l’UE que des mesures de soutien pour maintenir des prix raisonnables. 
Même si les prix du lait n’étaient pas tout à fait rémunérateurs, jusqu’en 2003, les producteurs de lait connais-
saient des conditions bien meilleures que leurs collègues du secteur des cultures arables dont la montée des 
coûts pour le budget de l’UE a été contrebalancée par des diminutions de prix au lieu de la gestion de l’offre.

Érosion de l’influence agricole

Les changements en cours dans les coopératives laitières figurent parmi les raisons qui ont permis à leurs 
gestionnaires de continuer à servir leurs propres intérêts et non ceux de leurs membres. Pendant longtemps, 
les coopératives laitières néerlandaises étaient de taille modeste, regroupant la transformation du lait d’un 
village ou de quelques villages. La structure administrative y était simple. Les relations entre les membres et 
les conseils, les directions étaient étroites. Dès les années 1960, cependant, une vague de fusions a favorisé 
l’émergence de coopératives régionales qui transformaient le lait de toute une province, voire de plusieurs pro-
vinces. Cette évolution a obligé à réorganiser les coopératives, à faire exercer une maîtrise plus indirecte des 
membres sur leur direction. Les membres se sont répartis en districts. Des conseils de représentants ont pris 
place entre les assemblées des districts et les conseils d’administration. Dans de nombreux cas, la coopérative 
s’est transformée en une entité séparée dont l’association coopérative détenait des parts. Ces réorganisations 
ont accru sensiblement l’influence des gestionnaires qui en ont contrôlé les échanges internes d’informations. 
Les conseils d’administration avaient plus tendance à suivre qu’à contrôler la gestion et la majorité des conseils 
de représentants leur ont emboîté le pas. Pour s’opposer à leur direction, les membres devaient d’abord changer 
les représentants des districts. Les gestionnaires et administrateurs n’avaient pas pour habitude d’informer les 
membres d’un district des oppositions en germe dans d’autres districts. Lors des débats, les gestionnaires pou-
vaient toujours invoquer des nécessités économiques imposées par la concurrence d’autres laiteries, qu’elles 
soient néerlandaises ou autres. Pour les membres et leurs représentants, la frontière mince entre les vérita-
bles nécessités économiques et l’intérêt de leur direction était difficile à discerner. Enfin, la concentration du 
secteur a entravé la possibilité de « claquer la porte » et d’aller vendre son lait à une autre entreprise en cas de 
mécontentement. De plus en plus souvent, les exploitants, notamment les plus petits, ne disposaient que d’un 
acheteur unique de leur production laitière.
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Le rôle des coopératives néerlandaises dans l’abolition des mesures de soutien au prix du lait 

En 1984, lorsque l’introduction des quotas laitiers fut inévitable, les coopératives laitières ont accueilli fa-
vorablement la décision néerlandaise de permettre la commercialisation inconditionnelle des quotas entre ex-
ploitants. Un nouvel espace s’ouvrait ainsi à une nouvelle vague de concentration dans l’exploitation laitière. 
Elle devait permettre une diminution rapide des coûts de production, qui convenait à la stratégie expansionni-
ste des exportations des gestionnaires des coopératives. Le revers de la médaille a été que les exploitants qui 
ont ainsi pu développer leurs exploitations ont dû acheter ou louer des quotas à des prix élevés. Les jeunes agri-
culteurs se sont plaints des coûts des quotas nécessaires à la viabilité de leur exploitation que seule une certaine 
importance de leur production pouvait assurer alors que les baux et prix des autres intrants étaient également 
élevés aux Pays-Bas. Les coopératives laitières n’ont cependant en rien modifié, voire tenté de modifier, les 
règles de redistribution des quotas. Bon nombre de gestionnaires ont plutôt préféré se réjouir de l’étiolement 
du soutien au système des quotas que provoquaient ces règles parmi les jeunes agriculteurs. 

Entretemps, la concentration de l’industrie laitière néerlandaise s’est renforcée. Dans les années 1990, deux 
grandes coopératives se partageaient la plus grande partie de la transformation du lait produit aux Pays-Bas, 
à savoir Campina Melkunie dans le sud et Friesland Foods dans le nord. Seule une minorité de dirigeants des 
coopératives, comme le Président de Campina, Jan Loonen, reconnaissait les avantages des quotas laitiers 
pour leurs membres. Les autres continuaient à y opposer une vive résistance. C’était particulièrement vrai pour 
Friesland, qui exportait une bonne part de ses produits vers des pays hors Union européenne. La direction de 
Friesland s’est de plus en plus enferrée dans sa volonté de concurrencer la Nouvelle-Zélande, deuxième expor-
tateur de produits laitiers dans le monde, notamment sur les marchés asiatiques émergents. Sur la voie de cette 
concurrence, les quotas laitiers se sont dressés comme autant d’obstacles des plus encombrants. 

En 1993, l’Union européenne et les Etats-Unis ont imposé un nouvel Accord à l’agriculture, concocté lors du 
cycle des négociations du GATT en Uruguay. La décision était de comprimer les mesures de soutien au prix 
du lait. Cependant, étaient autorisées – sans limitation - certaines formes de paiements directs, que seuls les 
pays riches pouvaient se permettre. La compression des prix imposée à l’UE l’a obligée à limiter ses subsides 
au dumping. Un simple resserrement des quotas aurait été suffisant mais ç’aurait été une abomination pour 
les directions des coopératives néerlandaises. La solution alternative a été la substitution du soutien au prix 
par des paiements directs. Un dumping ouvert par des subsides aux exportations a cédé le pas à un dumping 
déguisé. En effet, les aides directes ont permis à l’UE d’exporter plus que sans subsides. Il fut ainsi possible de 
se dérober à l’allègement du dumping. 

L’industrie laitière néerlandaise s’est montrée très friande de cette nouvelle ouverture. C’est la raison pour 
laquelle le gouvernement néerlandais s’est associé au « Club de Londres », la faction du Conseil des ministres 
de l’UE qui a insisté sur l’abandon des mesures de soutien aux prix. Ses pressions ont été telles que ces mesures 
de soutien ont été gravement amputées après 2003. Les agriculteurs n’ont reçu qu’une compensation partielle 
sous forme d’aides directes et leurs revenus ont reculé. Ainsi donc, les coopératives laitières néerlandaises, 
bien que créées en son temps pour défendre les revenus des agriculteurs, se sont réjoui des réformes qui servai-
ent la stratégie compétitive de leurs dirigeants mais portaient préjudice à leurs membres. Les membres n’ont 
pas été consultés. La position ainsi adoptée par les dirigeants des coopératives n’a jamais été soumise au vote 
des assemblées de districts ou aux conseils de représentants. 

Dès lors, les quotas n’ont plus servi de soutien raisonnable des prix, et ainsi disparaissait la raison pour laquelle 
les exploitants laitiers s’étaient prononcés en faveur du système des quotas. Ne demeurait que l’entrave de la 
commercialisation des quotas, dont les coûts étaient élevés pour les jeunes exploitants. Dans ce contexte, les 
coopératives néerlandaises, sous la houlette de Friesland, sont passées à l’offensive. Aux côtés de la Commissi-
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on du bétail de l’organisation agricole alors unifiée, LTO, en misant sur les frustrations des jeunes exploitants, 
les activités de lobby se sont multipliées et durcies pour mettre un terme aux quotas. Leur pression a largement 
contribué à la décision de l’UE d’éliminer progressivement les quotas dès 2008. 

L’incapacité des coopératives néerlandaises à assurer la stabilité de prix rémunérateurs dans 
un marché libéralisé

Les mesures européennes de soutien des prix et le système de contrôle de l’offre étant révolus, ils ont été 
nombreux à affirmer que les coopératives pourraient assurer des prix stables et rémunérateurs aux exploitants. 
La stratégie expansionniste des coopératives néerlandaises pouvait-elle satisfaire cette attente ? En 2008, les 
deux grandes coopératives, Friesland et Campina, ont fusionné. L’entreprise fusionnée, FrieslandCampina, 
transforme actuellement les quatre cinquièmes du lait produit aux Pays-Bas. C’est une des entreprises laitières 
les plus modernes et diversifiées dans le monde. Néanmoins, en tant qu’outil correcteur des prix producteurs, 
son efficacité est modérée. Malgré sa stratégie expansionniste, ses prix à la production ont été à peine meilleurs 
que ceux des autres laiteries de l’Union européenne (Tableau 1). Ses prix ont constamment été en deçà du coût 
du lait aux Pays-Bas (Figure 1). FrieslandCampina a à peine amorti les chocs des prix que les marchés des 
produits laitiers ont connus une fois abandonnée la politique de stabilisation de l’UE (Figure 2).

Tableau 1. Prix à la production payé par FrieslandCampina et d’autres laiteries de l’Union europé-
enne (euros/100 kg)
Année Prix à la production payé par Fries-

land-Campina
Prix à la production payé par 
d’autres laiteries de  l’UE

2001 33,24 32,64
2002 32,10 30,60
2003 30,26 29,41
2004 29,47 29,35
2005 29,38 29,00
2006 28,65 28,43
2007 33,39 32,52
2008 35,71 35,10
2009 26,66 26,85
2010 31,84 30,96

Source : Calculs DDB sur la base de données de LEI et PZ/LTO. (Jusqu’en 2008, les prix de FrieslandCampina sont de 
simples moyennes des prix payés par Friesland et Campina.)

En réalité, la modestie de la performance de cette coopérative géante en tant qu’institution de valorisation 
des prix est étroitement liée à la stratégie de sa direction. FrieslandCampina entend conserver une longueur 
d’avance dans la course à la compétitivité que les entreprises alimentaires se livrent. Elle doit donc accumuler 
suffisamment de capital à risques pour financer ses ambitieux programmes d’investissement. Son statut de 
coopérative lui interdisant de vendre des parts à des non membres, elle ne peut accumuler du capital qu’en 
limitant les prix du lait qu’elle paie à ses producteurs. Par ailleurs, la volonté d’expansion des ventes de Fries-
landCampina sur les marchés asiatiques l’oblige à concurrencer l’entreprise néo-zélandaise Fonterra qui peut 
pratiquer des prix attractifs compte tenu des conditions exceptionnellement favorables à la production laitière 
en Nouvelle-Zélande et de la distance bien moindre qui la sépare des aéroports et villes portuaires asiatiques. 
C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles FrieslandCampina ne peut payer des prix rémunérateurs à ses 
producteurs. 
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Figure 1. Prix payé par FrieslandCampina et coût du lait néerlandais (euros/100 kg)

Source: Calculs DDB sur la base de données de LEI et PZ/LTO. (Jusqu’en 2008, les prix de FrieslandCampina sont de 
simples moyennes des prix payés par Friesland et Campina.)

Figure 2. Indices des prix payés par FrieslandCampina et des prix du beurre et du lait en poudre 
dans l’Union européenne (moyenne = 100 en 2008)

Source: Calculs DDB sur la base de données de LEI et PZ/LTO. (Jusqu’en 2008, les prix de FrieslandCampina sont de 
simples moyennes des prix payés par Friesland et Campina.)
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La genèse de l’histoire des coopératives laitières aux Pays-Bas nous enseigne que les coopératives peuvent 
dans une certaine mesure imposer aux acheteurs de lait une meilleure efficacité mais sont incapables de re-
médier à la surproduction et aux fluctuations du marché lorsqu’il s’élargit. Le vécu plus récent révèle que cet 
éclairage est toujours d’actualité. Pour assurer des prix stables et rémunérateurs aux agriculteurs, une orga-
nisation plus globale des marchés du lait est nécessaire et doit pouvoir compter sur l’appui gouvernemental. 
Dans les années 1930, les coopératives néerlandaises ont aidé à la création d’une telle organisation du marché. 
Malheureusement, les dernières décennies ont été témoins du sacrifice de ce rôle constructif aux ambitions 
démesurées de leurs dirigeants.
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France: Les changements de structure des coopératives laitières 
et les conséquences en résultant pour les producteurs

XAVIER TALOUD7

La signification du terme coopérative a évolué au fil du temps, d‘une part en termes de fonctionnement d‘une 
coopérative, mais surtout aussi concernant la gestion. Si on prend par exemple l’histoire du Comté (fromage 
du Jura), les écrits mentionnent les «fruitières» et le mode de fonctionnement de ces sociétés coopératives8. 
Cette forme originale d’organisation villageoise est née il y a huit siècles, sur base des valeurs de solidarité et 
de partage.

Afin de montrer l‘idée à la base d‘une coopérative, je voudrais citer le dictionnaire juridique français: «La coo-
pérative est un type de société à objet civil ou commercial, créée dans le but d‘éliminer le profit capitaliste, soit 
par la mise en commun de moyens de production, soit par l‘achat ou la vente de biens en dehors des circuits 
commerciaux. Dans ce genre de société il n‘est pas distribué de bénéfices. Les membres reçoivent éventuelle-
ment des ristournes sur les résultats bénéficiaires (loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947).»

Aujourd‘hui, certaines coopératives ne sont plus des coopératives de transformation, mais des coopéra-
tives de collecte qui fournissent des entreprises ou des filiales, dont certaines sont en partie dans les mains 
d‘investisseurs privés. 

En analysant la structure des filiales des plus grandes coopératives laitières françaises, on s’aperçoit que ces 
dernières ont des liens étroits avec des grandes entreprises privées ou des sociétés d’investissements.

Pour avoir une image actuelle des coopératives laitières en France, ces quatre points – solidarité et partage, 
la structure juridique, les différentes formes de coopératives et les liens avec des entreprises privées -  seront 
développés. Ensuite nous aboutirons à des conclusions, en nous référant également à une publication de la 
Fédération Nationale des  Coopératives Laitières (FNCL)9

Où le mode de partage et de solidarité fonctionne encore aujourd‘hui

Le système de coopération issu de la région du Jura se retrouve dans la plupart des régions montagneuses de 
France, souvent là où sont présentes des AOC et où une taille de coopérative locale a été conservée. Les coopé-
ratives de producteurs se fédèrent avec des transformateurs privés pour intervenir sur une  gestion des volumes 
de lait produits en corrélation avec les débouchés pour leurs produits finis.
Un exemple en est le massif du Beaufortain  (Alpes) où est produit le Beaufort. Là les coopératives ont permis 
aux producteurs locaux  de se rassembler pour transformer et vendre leur production en commun. Cela leur 
permet d‘atteindre un prix du lait correspondant aux contraintes économiques et environnementales.

Ce système de solidarité a contribué - par un prix du lait supérieur à la moyenne française - au maintien d‘une 
vie et d‘un paysage très importants pour l’essor touristique que toute la région connaît aujourd’hui.10

7 Xavier Taloud est un producteur de lait du département de l‘Isère, dans la région Rhône-Alpes, à la „porte   
 d‘entrée“ des Alpes françaises.
8 cf. 1264 et 1267. L’histoire des communes de Levier et Déservillers
9 FNCL: Les coopératives laitières – un fonctionnement simple et efficace, Avril 2001,   http://www.cniel.com/ 
 Publicat/FNCL/Fiche/CoopLaitAvr01/Fiche2.pdf
10 Muriel Faure: Un produit agricole « affiné » en objet culturel, le fromage beaufort dans les Alpes du   
 Nord, dans: Terrain, no 33, 9/1999, 81-92.  http://terrain.revues.org/2703
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Le profit capitaliste n‘est pas « éliminé » mais « dissimulé »

La première phrase de la définition d‘une coopérative dans le dictionnaire juridique français stipule que le but 
d‘une telle est d’éliminer le profit capitaliste. 

Cela veut dire que les producteurs, en tant que propriétaires des moyens de production, ne sont pas dépendants 
d‘un transformateur privé qui veut réaliser des profits en transformant le lait des producteurs. Tout l‘argent ga-
gné par la coopérative reviendrait aux producteurs qui produisent le lait et qui mettent à disposition les moyens 
financiers pour acheter et utiliser les moyens de production. De quelque sorte l‘objectif est d‘éliminer le profit 
capitaliste extérieur et de faire profiter les producteurs de tout gain possible de leur lait. Cela voudrait dire aussi 
que les bénéfices devraient être répartis parmi les producteurs pour la livraison du lait et le capital souscrit. 

La réalité est cependant très différente: contrairement à certaines laiteries dans des pays voisins européens, 
comme par exemple Milkobel en Belgique, en France la plupart des grandes coopératives comme Sodiaal ne 
distribuent effectivement pas de dividendes à leurs adhérents, ni pour le capital souscrit ni à travers une répar-
tition des bénéfices.

En comparant les prix à la production en France, on se rend compte que le prix du lait payé aux producteurs 
par les coopératives est généralement inférieur à celui que pratiquent les laiteries privées.

Sodiaal affirme envers ses adhérents que les gains réalisés par sa coopérative doivent être gardés pour les inve-
stir dans de nouveaux outils de production. Pour la reprise d’Entremont par Sodiaal, l’appel de capital aux pro-
ducteurs Entremont devenant coopérateurs Sodiaal était de 56 millions d’euros sur cinq ans, alors que Sodiaal 
n‘avait payé que 25 millions pour la reprise d‘Entremont (http://www.paysan-breton.fr/article/10773/sodiaal.
html). Que s‘est-il donc passé avec l‘autre moitié de l‘argent? La réponse à cette question se trouve dans les 
comptes des filiales. Les bénéfices des coopératives laitières disparaissent dans leurs filiales qui sont hors de 
l‘influence des membres de la coopérative.

Aujourd‘hui le profit capitaliste n‘est donc plus éliminé dans les grandes coopératives. D‘une part vu que le 
prix du lait payé par la coopérative ne couvre pas les coûts de production, d‘autre part parce que les gains en 
capital ne sont pas distribués aux producteurs, mais que l‘argent disparaît dans les filiales des coopératives. 
Le profit capitaliste n‘est donc plus éliminé, mais dissimulé. L‘objectif initial des coopératives n‘est donc plus 
atteint dans un grand nombre des cas.

Coopératives de transformation ou de collecte ?

Dans ce paragraphe, je voudrais prendre Sodiaal, première coopérative en France avec plus de quatre milliards 
de litres de lait collectés, comme exemple pour l‘évolution des structures des coopératives en France. 
Sodiaal se définit à plusieurs niveaux:

 - «Sodiaal Union» est la coopérative où adhère le producteur et qui ne transforme pas de lait.
 - «Groupe Sodiaal» est une filiale de «Sodiaal Union» en forme de SA (Société Anonyme) qui ne   
    transforme pas de lait non plus.
 - «Sodiaal International» est une filiale du Groupe Sodiaal et également une SA qui elle non plus ne 
    transforme pas de lait.
 - Ensuite on trouve les sociétés qui transforment le lait dont une partie est propriété intégrale de Sodiaal 
    et l‘autre est financée par des capitaux privés. Un exemple d‘une société de transformation de Sodiaal 
    est Yoplait qui appartient à 51% à General Mills, grand groupe agroalimentaire américain.
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Le producteur de lait membre de la coopérative «Sodiaal Union» ne peut donc intervenir que sur les décisions 
de sa coopérative de collecte. Sur l’outil de transformation duquel il a acheté des parts en devenant membre de 
la coopérative au début, il n‘a plus aucune influence. 

Source: Schéma élaboré sur base de données disponibles sur www.verif.com, site internet sur la situation financière des 
entreprises.

On retrouve des structures similaires dans la plupart des grandes coopératives françaises. 

Des coopératives indépendantes: il était une fois

Au fil du temps et dans l’esprit de la croissance permanente, les coopératives ont davantage recouru à des fonds 
privés d‘industriels ou des fonds d’investissement. Elles dénomment cela des partenariats.

Reprenons l‘exemple de Sodiaal. En 2002 la coopérative vend 50% du capital de Yoplait à PAI Partners pour 
une somme de 70 millions d’euros. En 2011 cette dernière, après avoir investi 200 millions d‘euros dans Yo-
plait, revend ses parts à General Mills pour 800 millions d’euros. Le fait que la valeur de l’entreprise ait telle-
ment augmenté montre qu’il y a une bonne valorisation de l’outil, donc du lait. Les adhérents par contre n’ont 
jamais eu de retour de cette valorisation.

Autre exemple: Bressor Alliance, détenue en majorité par Bongrain et trois coopératives du Sud-Est de la 
France. 71% du lait collecté chez les adhérents sont utilisés par les outils appartenant à la coopérative; le reste 
est transformé par Bongrain. En aucun cas, les coopérateurs ont un contrôle sur la valorisation réalisée chez 
Bongrain qui a donc toute la facilité de dire aux producteurs que ces 29% restants sont des excédents et qu’il 
ne peut les payer qu’au cours mondial. 

On retrouve des situations similaires dans des filiales comme «CFR Gestion», appartenant à «odiaal Union» 
(coopérative) et à la Compagnie Laitière Européenne (filiale de l‘entreprise privée Bongrain). Le directeur de 
«CFR Gestion» est d‘ailleurs un directeur délégué de Bongrain.
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Ces exemples ne reflètent qu‘en petite partie la situation au sein des coopératives. Celles-ci ont perdu leur 
indépendance ainsi que la volonté d’éliminer le profit capitaliste. 

Règles internes pas forcément appliquées

La Fédération Nationale des Coopératives Laitières (FNCL) a élaboré des règles de déontologie qui ont été 
conçues par des coopérateurs pour des coopérateurs. Je voudrais ici reprendre ces termes et vérifier à l‘aide 
d‘exemples si ces règles internes sont du moins respectés par les coopératives elles-mêmes. 

Les phrases en italique proviennent du document «Les coopératives laitières: un fonctionnement simple et 
efficace» de la FNCL.11

Les coopératives agricoles peuvent créer des unions de coopératives pour se développer. Elles peuvent égale-

ment exercer certaines de leurs activités dans le cadre de filiales sociétés anonyme, dont elles détiennent le 

contrôle majoritaire. 

Contre exemple: Sodiaal ne détient que 49% des parts de Yoplait.

La transparence: le sociétaire (...) doit être informé de la politique de la coopérative, notamment en matière 

de rémunération des apports.

Le sociétaire est informé de la politique de sa coopérative. Mais il n‘est pas informé de la politique des filiales, 
alors que ce sont elles qui transforment le lait et que la valorisation du lait est donc en grande partie dans leurs 
mains. 

La solidarité, ce n’est ni l’assistance permanente, ni l’intégration.

Dans les modifications de contrat proposées par la coopérative Triskalia, le sociétaire a pour obligation 
d’acheter toutes ses fournitures dans sa coopérative sous peine de résiliation de contrat. En termes plus directs, 
cela s’appelle intégration.

Conclusion

Les coopératives en France ont été créées pour améliorer le rapport de force des producteurs face aux indus-
tries privées et pour que celles-ci valorisent au mieux leur production. Aujourd’hui, la taille des coopératives a 
obligé celles-ci à créer des filiales. Dans ce processus une gestion administrative s‘est développée et ce ne sont 
plus les adhérents qui contrôlent. Il a fallu de plus accepter l’entrée de capitaux privés dans les coopératives et 
ainsi l’idée du non-profit capitaliste s‘est perdue.

La production de lait et le principe d’adhérer à une coopérative sont devenus deux choses bien distinctes, étant 
donné que souvent la coopérative n’est plus l’outil de valorisation du lait mais seulement un outil de collecte.
Au niveau de la gestion, il n’y a plus de différence entre une coopérative et une laiterie privée. Adhérer à une 
coopérative ne représente plus d‘avantage pour un producteur, étant donné qu‘un producteur membre d‘une 
coopérative se trouve dans la même situation qu‘un producteur actionnaire d’une entreprise privée. La diffé-
rence étant que les actionnaires d‘une entreprise privée reçoivent chaque année des dividendes.

Le rapport de force entre producteurs et laiteries peut seulement être effectivement modifié si les producteurs, 
membres d‘une coopérative ou non, se regroupent et agissent ensemble. Ceci est uniquement possible de ma-
nière efficace dans une organisation de producteurs horizontale comme le France Milk Board. 

11 http://www.cniel.com/site.asp?where=quifait/maison.html
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Les laiteries coopératives, malédiction ou bénédiction ? 
Risques et opportunités associés au coopératisme 

pour les producteurs laitiers allemands 
HANS FOLDENAUER12

Les coopératives peuvent, en Allemagne, se targuer d’une tradition séculaire ; les premières mentions des 
coopératives remontent, en effet, au Moyen-âge. Dans le massif alpin, les colons se réunirent en coopératives 
alpines dans l’espoir d’insuffler un nouvel élan et de promouvoir, grâce à la mise en commun du travail, 
l’économie alpine. L’Allemagne est profondément imprégnée de la pensée coopérative. Actuellement, on re-
cense plus de 5 400 coopératives, dont environ la moitié est composée de coopératives agricoles qui concent-
rent leurs activités sur la production et la transformation de produits agricoles. En outre, il existe 1 138 coopé-
ratives de crédit (Raiffeisen, Volksbanken), 1 622 coopératives industrielles telles que le plus grand détaillant 
de produits alimentaires d’Allemagne, à savoir Edeka, le groupe REWE ou BÄKO, un groupement d’achat 
pour les boulangers. 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les coopératives en RDA bénéficièrent d’une campagne de pro-
motion. « Les sociétés de production agricoles (landwirtschaftliche Produktionssgesellschaft ou LPG) sont le 
rassemblement volontaire d’agriculteurs désireux de produire ensemble, de satisfaire, sans cesse de meilleure 
façon, à leurs besoins matériels et culturels et d’approvisionner le peuple et l’économie nationale. En vertu de 
nos lois, ils assument la responsabilité de déterminer eux-mêmes leurs conditions de travail et leurs conditions 
de vie. » Ainsi la finalité des LPG était inscrite dans la constitution de la RDA. Aujourd’hui, chacun sait que 
ces coopératives ne naissaient pas vraiment d’un rassemblement volontaire. Les « poucettes » furent appli-
quées, ici et là, afin d’encourager les agriculteurs à rejoindre les LPG et à ainsi concrétiser la vision socialiste 
de l’économie commune. 

Lignes de force du coopératisme 

L’article 44 § 1 de la constitution est-allemande jette très bien les bases de la vision idéale d’une coopérative et 
de son bon fonctionnement. Le travail des coopérateurs et leurs activités au sein de l’entreprise doivent relever 
de leur propre responsabilité. Aux côtés de l’objectif de valeur ajoutée, les coopératives visent également une 
meilleure qualité de vie. Il s’agit de produire, de transformer, de commercialiser ensemble, de fixer des objec-
tifs, de favoriser l’innovation, de définir la gamme des produits et les processus, le tout sous un statut juridique 
qui permette à tous les coopérateurs d’exprimer leurs pensées et d’exercer leur influence. 

Evolutions de 1950 à nos jours 

Le poids économique des laiteries coopératives est considérable en Allemagne. Durant la première moitié du 
20e siècle, chaque village avait au moins une laiterie, presque toujours structurée sous la forme d’une coopé-
rative. A cette époque, les espaces économiques étaient plus restreints, on pouvait littéralement les voir de-
puis la fromagerie. Par conséquent, les conditions de concurrence étaient comparables d’une région à l’autre. 
L’influence du coopérateur individuel sur la gestion / sur le fromager était significative. La rentabilité de la 
fromagerie dépendait grandement des compétences du fromager. 

Petit à petit, l’augmentation de la production laitière rendit indispensable un élargissement des espaces éco

12 Hans Foldenauer est le porte-parole du comité exécutif de la BDM, fédération allemande des producteurs 
 de  lait.
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nomiques; une grande partie des fromageries et des laiteries ne firent pas le poids face à cette évolution. De 
nombreuses fromageries furent, dans un premier temps, transformées en centres de collecte du lait, avant de 
fermer définitivement leurs portes lorsque fut introduite la politique d’enlèvement du lait à la ferme. 

Durant la seconde moitié du siècle dernier, un énorme changement structurel se produisit. En raison de la 
modification des espaces économiques, la demande pour de nouveaux produits et canaux de distribution se 
renouvela rapidement. Alors qu’en 1950, 3 400 laiteries, organisées pour leur grande majorité sous la forme de 
coopératives, transformaient encore le lait, leur nombre est, de nos jours, passé sous la barre des cent entités. 

Actuellement, environ 70 % du lait produit en Allemagne par quelques 85 000 éleveurs sont transformés et 
distribués par des laiteries coopératives. 

La concentration croissante affaiblit les possibilités d’influence des coopérateurs 

Par ses structures entrepreneuriales toujours plus grandes, la filière laitière allemande, qu’il s’agisse d’entreprises 
privées ou coopératives, souhaite mieux se positionner par rapport à la distribution. Cette croissance se fait 
cependant aux dépens des producteurs de lait, qui exercent de moins en moins d’influence sur la direction de 
« leur » laiterie. 

L’office fédéral des ententes a fait la même constatation, qui a servi de sujet à son rapport intermédiaire publié 
dans le cadre de l’étude sectorielle consacrée au lait.13 Extrait: « Le service des décisions estime que dans le 

cadre des relations entre les laiteries et les producteurs, en dépit de l’intégration «verticale» de nombreux 

producteurs au sein de laiteries coopératives, un déséquilibre des forces est observé au détriment des pro-

ducteurs. Selon nos analystes, mêmes les grandes coopératives ne sont plus perçues par leurs producteurs 

comme leur «propre» laiterie et ont cessé de se comporter comme telles sur le marché.» Le rapport souligne 
également les intérêts divergents des producteurs de lait et des laiteries : «Fondamentalement, ni les laiteries 

privées, ni celles organisées sous la forme de coopératives ne sont incitées à payer, dans l’intérêt des éleveurs, 

un prix du lait aussi élevé que possible. (...) La stratégie de maximisation des profits de toute entreprise de 

transformation est orientée vers une minimisation des coûts d’achat de ses matières premières.» Selon l’office 
des ententes, les coopératives sont d’autant moins motivées, en raison de la répartition du risque qui se fait sur 
de nombreuses épaules, à écouler leurs articles à un prix élevé sur le marché. Le coopérateur ne récolte que le 
solde calculé après la déduction des frais engagés par la laiterie. « Le mécanisme de formation des prix dans 

les laiteries coopératives («renversé ou upside down») a pour corolaire que les laiteries n’ont aucun intérêt 

intrinsèque à obtenir des prix élevés pour leurs produits laitiers car ces laiteries n’endossent qu’un risque 

économique limité.» 

L’office fédéral des ententes en a conclu que la formation du prix du lait versé aux éleveurs n’intervient actu-
ellement pas dans un environnement de marché et de concurrence opérationnel. Un autre élément saillant est 
l’absence presque totale de concurrence sur le lait cru et ainsi la disparition d’un marché où les producteurs 
puissent véritablement proposer leur lait à la vente. Les possibilités de choix sont inexistantes du moment que 
la zone de collecte d’une entreprise laitière s’étend, par exemple, sur de vastes portions de l’est, du nord ou du 
centre de l’Allemagne.

Au cours des dernières années, des entreprises coopératives gigantesques ont vu le jour. La fusion qui a donné 
naissance à la Deutscher Milchkontor DMK GmbH est considérée comme un exemple excellent au niveau 

13 Consultez, en allemand, l’étude sectorielle consacrée au lait par l’office fédéral des ententes à l’adresse http://
www.bundeskartellamt.de/wDeutsch/publikationen/SektoruntersuchungW3DnavidW26127.php
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politique. Pour le moment, la DMK GmbH, née de la fusion entre Nordmilch eG14, Humana Milchunion eG et 
Bad Bibra eG, constitue, avec ses 10 500 producteurs de lait et ses 6,8 milliards de kilos de lait, la plus gran-
de entreprise laitière en Allemagne. En deuxième place suit le groupe privé Müllermilch et ses quelques 2,4 
milliards de kilos de lait transformés, talonné par Hochwald eG avec un peu plus de 2 milliards de kilos et la 
MilchUnion Hocheifel avec 1,2 milliards de kilos. Le reste du peloton transforme moins d’un milliard de kilos 
et est composé de sociétés coopératives telles que FrieslandCampina, la laiterie Ammerland, la Bayerische 
Milchindustrie ou l’Uelzna eG. Une vingtaine d’autres sociétés de taille moyenne ainsi qu’un chapelet de plus 
petites laiteries ferment la marche. 

Complexité croissante et inextricables conflits d’intérêts 

Dans les coopératives de taille moyenne (transformant moins de 500 millions de kilos de lait), les coopérateurs 
peuvent, en théorie, continuer d’exercer une grande influence. Soit de façon directe lors de l’assemblée des 
coopérateurs ou de façon indirecte lors des assemblées des délégués. Grâce à ces deux organes, les producteurs 
de lait et détenteurs de parts pourraient co-décider de la gestion de la coopérative. La pratique révèle une autre 
réalité. En raison de la complexité des relations et de l’expansion croissante et mondiale des espaces écono-
miques, les détenteurs de parts coopératives ne peuvent souvent rien opposer à l’argumentation de la direction 
et du conseil d’administration. Lorsque l’équipe dirigeante explique, par exemple, dans le cadre de l’assemblée 
des coopérateurs qu’en raison de l’évolution des marchés, un système de déshydratation du lait (tour de sé-
chage) doit être construit, une telle affirmation peut difficilement être contestée par les producteurs de lait. Et 
lorsqu’il est également ajouté que le rejet de cette proposition menacerait la survie économique de la laiterie, 
qui oserait alors encore faire entendre un avis contraire?! 

Dans plusieurs coopératives laitières allemandes, des remaniements presque révolutionnaires eurent lieu juste 
après la grève du lait de 2008 dans la composition des organes de codécision. De nombreux représentants des 
producteurs de lait, jusqu’alors fidèles à la direction et au conseil d’administration purent être remplacés par 
des éleveurs très critiques et pensant avant tout à leurs propres exploitations laitières. L’euphorie des premiers 
temps fit rapidement place à la désillusion car les nouveaux venus dans les instances coopératives se retrouvè-
rent, malgré leur forte motivation, rapidement assis entre deux chaises. « Mon rejet de l’évolution aiguillée par 
la direction et le conseil d’administration ne met-il pas en péril l’existence économique de la coopérative? » En 
cas de doute, les propositions sont alors acceptées. Le grand-écart entre les intérêts des laiteries et les intérêts 
des producteurs de lait devient de plus en plus difficile à maîtriser.

Dans l’ensemble, un fonctionnement effectif du mécanisme de codécision devient impossible dans les hyper-
entreprises. De plus en plus souvent, le volet opérationnel des activités est confié à un organe indépendant. 
La coopérative originelle est certes sociétaire de la nouvelle entreprise de transformation, mais par le jeu des 
participations croisées, les coopérateurs sont, au fond, privés de leur pouvoir d’influence. Les sociétaires de la 
DMK, à savoir Nordmilch eG, Humana Milchunion eG et Bad Bibra eG, sont des coopératives de livraison de 
lait et offrent ainsi à la DMK une source avantageuse d’approvisionnement en lait. Une configuration similaire 
est observée chez Erbeskopf-Eifelperle eG, où la valeur ajoutée est créée au niveau de sa société Hochwald-
Nahrungsmittel-Werke GmbH. Les rouages classiques de codécision démocratique dans les coopératives ne 
sont, au fond, plus présents dans de telles structures. 

14 e la traductrice : eG signifie « eingetragene Genossenschaft », à savoir coopérative enregistrée.
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Relations avec le producteur de lait associé 

Si les producteurs de lait ou leurs représentants s’inscrivent en faux contre les propositions de la direction et du 
conseil d’administration, les membres de ces organes n’hésitent pas parfois à brandir la menace de leur démis-
sion. Un excellent exemple de cette pratique est à trouver en la personne de Stephan Tomat, ancien président 
du conseil d’administration de Nordmilch eG : lorsqu’il s’aperçut qu’il risquait de ne pas récolter une majorité 
de voix en faveur de son projet de relocalisation du volet opérationnel des activités dans une SA, il brandit la 
menace de sa démission. Et obtint gain de cause. 

Une autre méthode d’intimidation des coopérateurs ou détenteurs de parts à l’esprit critique est l’affirmation 
que la simple décision d’envoi d’une lettre de résiliation aurait pour conséquence qu’à l’issue de la période de 
préavis, le lait de l’éleveur en question ne pourrait, en aucun cas, être encore collecté et que tout retrait d’une 
lettre de résiliation est impossible. 

 Exemple 1: La Milchwerke Bad Wörishofen eG, une des sociétaires de l’Allgäuland GmbH
 Lors des assemblées des coopérateurs, nous, éleveurs et coopérateurs, avions dénoncé les prix du 
 lait qui nous étaient versés en dessous de la moyenne, mais notre demande avait toujours été 
 reportée à l’année suivante, supposée être meilleure. Puisque cette année meilleure n’est jamais 
 venue, on a essayé d’empêcher un débat qui se profilait autour de la remise, à titre préventif, de 
 résiliations en arguant que toute ré-adhésion ou reprise des livraisons serait exclue. Parmi la 
 trentaine des producteurs qui livraient encore, à l’époque, leur lait au groupe Irsee, il n’en resta 
 d’abord plus que trois qui décidèrent de déposer malgré tout leur résiliation.
 La tactique de la laiterie a incité les producteurs à redoubler de prudence dans leur critique de la 
 direction / du conseil d’administration et empêché beaucoup d’entre d’eux de même songer à une 
 résiliation. Entretemps, la donne a changé et seule une poignée de producteurs de lait de chez Irsee 
 sont restés fidèles à la laiterie Allgäuland, depuis lors rachetée par Arla Foods. 

Un autre cas de pratiques arbitraires et intimidantes fut rendu public chez Erbeskopf-Eifelperle eG. 
 Exemple 2 : Erbeskopf - Eifelperle eG
 Durant les années 2008-09, un groupe de producteurs de lait a tenté de trouver un nouveau preneur 
 pour son lait. Pour des raisons quelconques, il a échoué. En effet, après une première manifestation  
 d’intérêt de la part de laiteries voisines, plus personne n’a souhaité prendre le lait de ce groupe. 
 Pour la majorité des coopérateurs démissionnaires, le retrait de la résiliation de la coopérative 
 Erbeskopf-Eifelperle eG a été accepté, trois producteurs de lait se sont vus refuser cette possibilité. 
 Ce refus devrait être institué en exemple car ces trois producteurs comptaient parmi les leaders 
 guidant l’opinion au sein du groupe. Ce n’est qu’après un référé que les trois producteurs de lait ont 
 pu reprendre la livraison de leur lait sur le marché.  

Un exemple parlant fut également le cas de Claus-Peter Jensen dans le dossier QM chez Nordmilch eG. 
 Exemple 3 : Nordmilch eG 
 Avec force d’arguments fondés, l’agriculteur s’est opposé à la participation dans QM-Milch. La 
 réaction ne s’est pas fait attendre : la collecte de lait a été stoppée sans que le statut de coopérateur 
 soit révoqué. L’exploitation de Jensen s’est retrouvée bloquée. En effet, puisque son statut de 
 coopérateur demeurait valide, Jensen était toujours lié par l’obligation d’apport et ne pouvait, 
 d’un point de vue légal, livrer son lait à aucun autre transformateur du marché. Ce cas s’est 
 distingué dans le traitement réservé par la laiterie à l’un de ses associés. 
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Cette liste pourrait, sans difficulté, être complétée de nombreux autres cas. Force est de constater que la majo-
rité des directions et organes des coopératives laitières cantonnent leurs associés dans un rôle de livreur de lait 
et les perçoivent moins comme des pourvoyeurs de capitaux et employeurs. 
Les producteurs de lait, acteurs du secteur primaire, et les transformateurs de lait, acteurs du secteur secon-
daire, poursuivent de nos jours des intérêts fondamentalement différents en raison de la mondialisation des 
marchés. Pour être compétitive au niveau mondial, la laiterie doit toujours acheter le lait, sa matière première, 
au prix le plus bas. Cette politique s’inscrit clairement en faux contre les intérêts du secteur primaire, qui sou-
haite vendre son lait au prix le plus élevé possible. 

Les producteurs de lait qui veulent concilier ces deux intérêts se frottent à une mission impossible. En discutant 
avec ces producteurs de lait qui occupent une position dirigeante dans une coopérative laitière, il apparaît tou-
jours rapidement que dans leur argumentation et leur mode de pensée, ils sont, depuis longtemps, devenus des 
dirigeants de laiteries et non plus, avant tout, des éleveurs laitiers. Je garde particulièrement le souvenir d’une 
conversation avec le président du conseil d’administration et le président du conseil de surveillance d’une 
grande laiterie allemande. Ces deux personnes constataient, elles-mêmes, un grand déficit d’information entre 
la direction de la laiterie et les coopérateurs. 

Les coopératives laitières entrent en concurrence avec les laiteries privées 

Les prix du lait des laiteries coopératives sont utilisés comme des jalons par les laiteries privées lorsqu’elles 
fixent leur propre prix d’achat. Même si elles génèrent très souvent une meilleure valeur ajoutée grâce à leur 
large palette de produits, elles ne paient pas plus pour le lait cru et bénéficient ainsi d’une marge de profit 
nettement plus confortable. Les coopératives se retrouvent ainsi confrontées à de solides concurrents sur le 
marché. 

La sous-capitalisation constitue un problème fondamental pour de nombreuses coopératives laitières. Sans 
cesse, elles produisent de nouveaux efforts pour renforcer le capital en procédant à un apport de parts ou en 
renonçant à la redistribution des bénéfices de la laiterie. Ce faisant, le producteur de lait et associé est privé des 
capitaux dont il a pourtant aussi besoin pour le développement de sa propre exploitation. 

Le mécanisme de formation des prix dans les laiteries coopératives (renversé ou «upside down») ne fait du pro-
ducteur de lait qu’un récolteur de miettes. Les coopératives laitières n’ont aucun intérêt intrinsèque à obtenir 
des prix plus élevés pour leurs produits laitiers, elles n’endossent qu’un risque économique limité. 

Une autre particularité de la forme d’organisation qu’est la coopérative laitière est le lien entre le capital et le 
lait. Cette configuration signifie d’une part, la mise à disposition de fonds propres par le biais d’une souscripti-
on à des parts auprès de la coopérative et d’autre part, en vertu de l’obligation contractuelle d’apport, la mise à 
disposition par le producteur de la totalité de son lait à des fins de transformation. Cela reviendrait à s’imaginer 
que l’actionnaire de BMW soit obligé de rouler en BMW et souhaite, par les actions qu’il détient, exercer une 
influence sur la gestion et le développement des modèles. Ou à penser qu’en adhérant à un groupement d’achat 
et de vente, on soit contraint, par obligation contractuelle, d’acheter ses intrants exclusivement auprès de ce 
groupement, indépendamment des prix pratiqués. Les mécanismes mis en place dans le secteur laitier coopé-
ratif frisent l’absurdité et doivent être revus de fond en comble. 

Création d’un marché opérationnel pour le lait cru 

Un nombre croissant de producteurs de lait reconnaissent la nécessité d’entamer des réformes sur le marché du 
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lait. Les éleveurs laitiers ont besoin d’un marché où vendre leur lait cru avant l’étape de transformation, sans 
modifier les fondements financiers des entreprises laitières. Sachant cela, il convient de procéder par étapes. 
La première étape consiste en une séparation du capital et du lait. L’apport en capital ne doit pas être rémunéré 
par l’argent du lait, mais sur la base du taux de rendement des parts. Simultanément, une convention distincte 
doit être conclue pour régir la livraison du lait. Cette convention peut couvrir soit des volumes partiels soit la 
totalité de la production de l’éleveur et avoir une durée de validité indépendante de la période d’engagement 
des capitaux. 

Dans le souci de modifier quelque peu le secteur des coopératives laitières, les décideurs politiques doivent 
imposer des lignes directrices stipulant que le prix du lait cru doit être négocié et défini bien avant sa livraison 
à la coopérative. En effet, en vertu de l’actuelle obligation d’apport, il est impossible au bailleur de fonds de 
réorienter, à relativement court terme, son lait vers un meilleur transformateur, sauf si il décide de résilier aussi 
son investissement en capital. 

Par un repositionnement du marché du lait cru en amont de l’industrie laitière, la concurrence pourrait être 
restaurée autour du lait. Pour ce faire, de nombreuses réflexions sont nécessaires et surtout un changement de 
paradigme dans l’esprit des producteurs de lait. En raison du conflit d’intérêts décrit, il est impossible pour eux 
de parler de « leur laiterie ». 

Projection dans l’avenir 

En résumé, on peut affirmer que le secteur laitier coopératif exige beaucoup des producteurs de lait allemands 
et manque totalement à son devoir de soutien envers ceux qui sont pourtant ses adhérents. Les coopératives 
laitières servent toujours de jalon au secteur privé qui aligne ses prix sur ceux des coopératives. Ce sont elles 
qui, dans leur stratégie de croissance, veulent encore « conquérir les marchés mondiaux » avec des produits 
standardisés. Des exemples très actuels sont à trouver dans les investissements des coopératives du Schles-
wig-Holstein et de la Milch Union Hocheifel dans des tours de séchage pour la production de lait en poudre. 
Le commerce du lait en poudre ne fonctionne, de fait, que sur la base de prix dictés par le marché mondial. 
Des prix qui ne permettent pas aux producteurs de lait européens de conserver, à long terme, une activité 
rentable. Les gérants de laiteries en sont parfaitement conscients, mais agissent comme si c’était un problème 
n’affectant qu’une minorité des éleveurs laitiers allemands. Tant que couleront les financements au titre de la 
PAC, la situation financière peut être dissimulée. Cependant, avec la complète dissociation des aides agricoles 
de la production, ce sont, avant tout, les producteurs aux méthodes intensives qui subiront les coupes massives 
opérées dans les aides agricoles et verront leurs revenus s’en ressentir. Nombreux sont ceux qui n’ont pas en-
core pris conscience de cette répercussion. 

Le producteur de lait du futur devra trancher : suis-je un producteur ou un transformateur? Combiner les deux, 
sauf dans les niches, ne sera plus possible. La structure organisationnelle des laiteries ne jouera plus qu’un rôle 
secondaire pour le producteur de lait conscient de la nécessité de ce choix. Le lait empruntera le chemin du 
meilleur transformateur et le capital empruntera la voie de la meilleure rémunération. Pour le lait, un marché 
pourra ainsi voir le jour en amont des laiteries. Des négociations auront lieu, on ne se contentera plus de livrer. 
Dans ce but, les producteurs de lait doivent se regrouper. En effet, se présenter seul face aux laiteries ne permet 
pas de négocier un prix rémunérateur. En outre, pour les associations de producteurs laitiers, transversales et 
indépendantes des laiteries, en vue de créer un groupement et de commercialiser ensemble le lait, la coopéra-
tive peut constituer une forme juridique tout à fait adéquate. Dans un seul et unique but – l’obtention d’un prix 
rémunérateur lors de la vente de lait cru.
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Conclusions 

Les articles en provenance des Pays-Bas, de la France et de l’Allemagne ont mis en lumière qu’au fil de di-
verses évolutions, les producteurs de lait dans les coopératives de taille moyenne et grande ont aujourd’hui 
perdu la capacité d’exercer une influence suffisante et ne peuvent percevoir un revenu suffisant de la com-
mercialisation et de la transformation du lait cru au travers de leur coopérative. De nos jours, leur sort ne se 
distingue nullement de celui des producteurs qui livrent leur lait à une laiterie privée. Les coopératives sont 
et demeureront un bon modèle d’entreprise à la condition que leurs structures internes et leur environnement 
externe fassent l’objet d’ajustements. Le moment est venu pour nous de jeter un éclairage sur les modalités de 
façonnage d’un environnement qui soit porteur d’avenir. 

Que faire? 

L’approvisionnement alimentaire relève d’une mission sociétale essentielle 

La production de denrées alimentaires doit se comprendre une tâche sociétale essentielle, qui ne peut être 
compromise par une concurrence mondiale débridée. En d’autres termes, les Etats doivent pouvoir décider en 
toute indépendance, en vertu du principe de la souveraineté alimentaire, des modalités d’organisation sur leur 
territoire de l’approvisionnement alimentaire. Certaines barrières commerciales doivent être conservées dans 
le souci de prévenir les distorsions sur le marché causées par l’importation de produits à des prix bien en deçà 
des coûts locaux. Afin d’introduire ce changement de paradigme, l’Europe doit systématiquement abandonner 
les restitutions à l’exportation et proscrire le recours au mécanisme de double prix (modèles A et B) imposé 
par les laiteries aux producteurs de lait. En outre, la spéculation sur les denrées alimentaires doit être endiguée, 
voire stoppée. Elle tire le cours de denrées alimentaires à la hausse pour les consommateurs sans que les agri-
culteurs ne perçoivent un prix rémunérateur pour leurs produits. Un marché ne peut vraiment fonctionner que 
si le porteur de l’offre et celui de la demande sont au même niveau. Au préalable, il est essentiel que l’offre 
et la demande soient, dans une certaine mesure, équilibrées, à l’exception de quelques légères fluctuations. 
Dans le cas précis des denrées alimentaires, dont la fabrication exige de nombreuses ressources et qui ne 
peuvent être conservées que très peu de temps, l’Union européenne devrait veiller à empêcher la production 
d’excédents. Néanmoins, les pénuries devraient également être évitées dans le souci de ne pas mettre en dan-
ger l’approvisionnement de la population européenne et de se prémunir contre la spéculation sur les denrées 
alimentaires. 
Le European Milk Board estime qu’en vue de l’instauration de conditions-cadres, il est nécessaire de prendre 
les mesures politiques suivantes afin de permettre aux producteurs de contrecarrer les pratiques d’un secteur 
de transformation très concentré et internationalisé. 

Agence européenne de surveillance du lait – Supervision du marché, établissement d’une 
fourchette de prix de référence et mesures contraignantes d’ajustement des quotas 

Compte tenu de l’absence actuelle de majorité en faveur d’une régulation des quotas organisée avec souplesse 
par une autorité publique européenne, l’heure est venue pour les élus politiques de confier aux producteurs de 
lait la capacité de passer à l’action à titre privé. A ces fins, l’EMB a élaboré le concept d’une agence europé-
enne de surveillance. La mission de cette agence serait l’observation précise des évolutions sur les marchés 
et la définition, pour les prix versés aux producteurs, d’une fourchette de fluctuation fondée sur les coûts de 
production. En cas de dépassement des limites fixées, des consignes d’augmentation ou de réduction de la 
production seraient imposées obligatoirement à tous par l’agence de surveillance. Les organisations de pro-
ducteurs seraient chargées de mettre ensuite en œuvre ces consignes. 
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Groupements indépendants de producteurs – Marché et concurrence pour la commercialisati-
on du lait cru 

Indépendamment des laiteries, qu’elles soient organisées sur un modèle coopératif ou privé, les producteurs de 
lait doivent pouvoir se regrouper pour organiser la vente de leur lait. Les décisions des groupements de pro-
ducteurs doivent, en vertu des consignes de l’agence de surveillance, avoir force obligatoire pour tous. Ainsi, 
au travers de ces groupements, les producteurs auraient également la capacité de faire jeu égal sur le marché 
et de moduler, à la hausse ou à la baisse, les volumes en fonction de la demande. La mise en place d’une telle 
agence devrait être promue par l’Union européenne. A leur tour, les producteurs s’engageraient à rejoindre de 
grands groupements et à leur confier un mandat de négociation pour leur lait. Les producteurs occuperaient 
ainsi, face aux coopératives, une position de négociation plus solide et un mécanisme de formation des prix 
piloté par la base pourrait se mettre en place. Un marché du lait cru indépendant des transformateurs pourrait 
voir le jour.
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